Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition modifiée de directive du Parlement européen et du Conseil sur l'accès aux activités de l'assurance directe et de la réassurance et leur exercice (refonte)
1.
Rapporteur: Peter SKINNER (PSE/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0413/2008 / P6_TA-PROV(2009)0251
3.
Date d’adoption de la résolution: 22 avril 2009

4.
Objet: Solvabilité II

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0143(COD)
6.
Base juridique: articles 47, paragraphe 2 et 55 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.

Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements.

La proposition de directive Solvabilité II a été adoptée par la Commission en juillet 2007. Conformément à la demande des services juridiques des trois institutions, une proposition modifiée a été adoptée par la Commission en février 2008, sans incidence quant au fond de la proposition de 2007.

Après adoption par ECON de son rapport en octobre 2008 et par le Conseil de son approche générale en décembre 2008, de vastes discussions ont eu lieu entre les trois institutions entre janvier et mars, et ont permis de parvenir à un accord entre les trois institutions sur des mesures de compromis.

Ce compromis a été formellement approuvé par Coreper le 1er avril 2009, puis approuvé par le Parlement européen en séance plénière le 22 avril 2009.

L’analyse de la Commission sur le compromis convenu entre le Conseil et le Parlement européen est la suivante:

· sur la grande majorité des questions couvertes par la proposition, le compromis convenu apporte des solutions permettant de conserver les objectifs essentiels poursuivis par la proposition de la Commission;

· sur le risque sur actions, les idées contenues dans les mesures ne sont pas pleinement satisfaisantes: a) les périodes maximales pour les outils d’atténuation des premier et deuxième piliers ont été maintenues au niveau 2, malgré notre demande répétée de clarifier au niveau 1; b) «l’approche par la durée», bien qu’introduite en tant qu’option pour les États membres et soumise à un agrément prudentiel, devra être améliorée au niveau 2 si nous voulons qu’elle offre toutes les garanties prudentielles;

· sur le soutien de groupe, la Commission regrette la suppression du régime du soutien de groupe et son remplacement par un ensemble d’articles moins innovants. Toutefois, l’idée d’une clause de réexamen (trois ans après la mise en œuvre de la directive) mentionnant spécifiquement le soutien de groupe permettrait à la Commission de revenir sur ces questions, alors que les progrès dans plusieurs domaines, suite au rapport de Larosière, pourront avoir créé un environnement plus propice.

Globalement, même si les faiblesses liées au traitement du risque sur actions et à la suppression du régime du soutien de groupe sont à regretter, les mesures de compromis approuvées par le Conseil et le Parlement européen sont les bienvenues. Elles permettront de concrétiser la réforme ambitieuse du régime de solvabilité pour les entreprises d’assurance et de réassurance attendue tant par les autorités de contrôle que par le secteur et qui est urgente dans le contexte de la crise financière actuelle.

La Commission jouera désormais son rôle afin de faciliter le processus d’adoption des mesures d’exécution nécessaires, tout en garantissant que les mesures adoptées sont largement reconnues comme saines d’un point de vue prudentiel et pas inutilement lourdes.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: il n'est pas nécessaire de modifier formellement la proposition, dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: les mesures de compromis approuvées par le Parlement européen lors de sa séance plénière du 22 avril 2009 ont été avalisées par Coreper le 1er avril. Lors de la réunion Ecofin du 5 mai, le Conseil a pris acte des progrès réalisés dans le cadre des travaux sur Solvabilité II et a observé que la présidence était parvenue à un accord en première lecture avec le Parlement européen, ce qui permettra au Conseil d'adopter cet acte lors d'une prochaine session, une fois que le texte aura été mis au point. Ceci devrait intervenir au dernier trimestre 2009 au plus tard.

